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Pithiviers Vivre sa ville
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DARTY PITHIVIERS - ZAC des Senives - Rue Flora-Tristan

Magasin franchisé - Commerçant indépendant ARCHENAULT GASPARD
SARL au capital de 27 000€ - Siège Social : ZAC de Senives, rue Louise-
Michel - 45300 Pithiviers - RCS Orléans 412 686 792.

Jusqu’au 6 février 2016
RECEVEZ UNE CARTE*

CADEAU DE

10€
PAR TRANCHE DE 100€ D’ACHAT

DANS LE MAGASIN DARTY PITHIVIERS
(*carte valable du 10/06 au 20/06/2016)
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Le musée réunit
droite et gauche
La majorité municipale (droite et

centre) de Pithiviers a décidé de réaménager le rez-
de-chaussée du musée afin de pouvoir accueillir des
expositions temporaires. Le sol doit être changé, les
murs repeints, l’électricité refaite et des luminaires
spécifiques doivent être installés… Ce projet sera
subventionné à hauteur de 10.000 € par la réserve
parlementaire du sénateur socialiste Jean-Pierre Sueur.
Le conseil municipal a bien évidemment validé à
l’unanimité cette délibération.

QUOIDE
N’ŒUF

Le centre municipal Terre en cou-
leurs organise une soirée karao-
ké, où adultes et enfants pour-
ront venir prendre le micro pour
chanter leur chanson préférée.
Ou tout simplement profiter d’un
moment festif.

Cet événement est gratuit,
mais sur inscription, car les pla­
ces sont limitées. Rendez­vous
l e v e n d re d i 1 9 f é v r i e r, d e
19 heures à 21 h 30, à l’antenne
François­Villon, du côté du
quartier Saint­Éloi. ■

èè Inscriptions. Au 02.38.32.84.91.
PLAISIR. La précédente soirée avait connu un beau succès. PHOTO D’ARCHIVES

ANIMATION■ Une initiative du centre Terre en couleurs

Inscrivez-vous à la soirée karaoké

ENVIE D’UNE PETITE PARTIE ?

PITHIVIERS. Gratuit. Une soi­
rée « jeux en famille » est
proposée vendredi, de 18 à
20 heures, au centre Ca­
mille­Claudel, du côté du
quartier Saint­Aignan. En­
trée libre et gratuite.
Durant la soirée, les en­
fants restent sous l’entière
responsabilité de leurs pa­
rents. Pour tout renseigne­
ment, contacter le centre
T e r r e e n c o u l e u r s ,
au 02.38.32.84.91.

CONCERT. Un hommage à Chopin,
vendredi. Les Jeunesses musicales de
France (JMF) proposent un hommage
à Chopin, à la flûte et à la guitare :
Romantic Swing, au Théâtre du Don­
jon, vendredi (5 février), à 20 h 30.
Tarifs : 14 € (plein) ou 8 € (réduit).
Billetterie sur place le soir même, au
profit des Jeunesses musicales de
France. ■

CONSEIL MUNICIPAL■ Les élus ont modifié hier soir la délibération votée le 15 décembre dernier

La réduction du débit d’eau annulée

Stéphane Boutet
stephane.boutet@centrefrance.com

L a délibération du 15 dé­
cembre dernier incluant la
volonté de la ville de Pithi­
viers de réduire le débit

d’eau aux mauvais payeurs a
fait couler beaucoup d’encre et
de salive en un mois et demi.
Cela a continué, hier soir, lors
du conseil municipal, après que
le maire, Philippe Nolland, a an­
noncé que la municipalité a
choisi d’annuler le paragraphe
sur le défaut de paiement.
« Nous le faisons afin de ne pas
être dans l’illégalité », a simple­
ment expliqué l’élu.

Une délibération
« pour faire réagir »
Si l’on cumule les factures, les

i m p a y é s s e m o n t e n t … à
9 7 5 . 0 0 0 e u r o s , d o n t
290.000 euros rien que pour
l’eau. La plupart de ces sommes
sont des reliquats de dettes da­
tant de plusieurs années (de­
puis 2007 principalement). Cet
état de fait, alors même que les
finances de la ville sont loin
d’être dans le vert, a fait réagir
la municipalité, qui a fait voter
une délibération « choc » « pour
faire réagir ».

Le texte stipulait qu’« en cas
de non­paiement et après les
relances réglementaires du Tré­

sor public dans les délais légaux
après la fin de la date limite de
paiement », le service des eaux
enverrait un courrier de relance
à l’abonné. Celui­ci devait être
informé « qu’à défaut de règle­
ment dans un délai supplémen­
taire de 30 jours, la fourniture
d’eau serait restreinte, et ce jus­
qu’au paiement des sommes
dues, y compris les frais de
poursuite rattachés aux mon­
tants impayés ».

Or, en France, la loi Brottes du

15 avril 2013 interdit les coupu­
res d’eau pour impayés. Bien
que contestée par un fournis­
seur, elle a été confirmée en
2015 par le conseil constitution­
nel.

« C’est grave »
Hier soir, la municipalité s’est

attirée les foudres de l’opposi­
tion, qui avait voté favorable­
ment avec elle la délibération
du 15 décembre : « La légalité
n’avait pas été étudiée préala­

blement. C’est grave », s’est ex­
clamé Serge Décobert. « On a
voté faute d’information, en
toute méconnaissance de cause.
Je ne suis pas du tout fier de ce
vote. Cette délibération n’aurait
jamais dû être proposée en tant
que telle », a critiqué l’ancien
premier adjoint (2008­2014), qui
ajoute : « Si vous aviez mainte­
nu la commission des affaires
générales, nous aurions eu le
temps de vérifier ».

« Nous avons pris cette délibé­

ration sciemment, pour faire
réagir », a répondu Philippe
Nolland, qui précise que la
commission des affaires généra­
les a été supprimée « parce que
vous (l’opposition) n’y disiez
rien. »

Ce désaccord entre les deux
hommes n’a pas empêché l’en­
semble des élus de voter en fa­
veur de la suppression du para­
graphe relatif au défaut de
paiement, hier soir.

Un « coup de com’ »
en grande partie
réussi

La visite du préfet du Loiret et
de la région Centre­Val de Loire,
Nacer Meddah, hier, à Pithiviers
(à lire dans notre édition de de­
main) n’est pas étrangère au re­
virement de la municipalité. Le
recouvrement des impayés est
réalisé par la trésorerie de Pithi­
viers, qui manque de « bras ».
« Elle ne peut traiter que vingt
dossiers par jour », regrette Phi­
lippe Nolland. Or, hier, selon le
maire, le préfet s’est engagé
« humainement parlant pour
accélérer leur examen. »

Si la méthode employée est
sujette à discussions, le « coup
de com’» de la municipalité a en
grande partie réussi. Une grosse
structure de Pithiviers vient en
effet de régler 80.000 euros
d’impayés. Il reste à récupérer
les 210.000 autres, r ien que
pour l’eau… Il ne reste plus
qu’à accélerer le débit du traite­
ment des dossiers. ■

Le paragraphe destiné
aux mauvais payeurs
a été purement et
simplement rayé « afin
de ne pas être dans
l’illégalité », a expliqué
le maire.

FACTURES D’EAU. Les impayés se montaient fin 2015 à 290.000 €. Depuis, une facture de 80.000 € a été réglée.


